
1 
 

 

 

Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Association canadienne des soins palliatifs
	Nom: 
	rec1: Concevoir une stratégie nationale de planification préalable des soins (PPS) pour encourager les Canadiens à discuter des soins de fin de vie. Un plan préalable de soins est un document écrit décrivant ce qu'une personne souhaite à la fin de sa vie au cas où cette personne ne serait plus en mesure de s'exprimer. Il s'agit aussi des conversations qu'une personne a avec sa famille, ses amis et les professionnels de la santé en ce qui a trait aux soins de fin de vie qu'elle souhaite recevoir. En outre, la PPS est un processus de réflexion et de communication permettant à une personne de réfléchir sur ses valeurs et ses souhaits et de faire connaître aux autres ses préférences en matière de soins de santé et personnels futurs.
	Submit: 
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	Dropdowntopic3: [Santé]
	Dropdownrec1: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdownrec3: [$1 million-4.9 millions]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$1 million-4.9 millions]
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	Dropdown3: [3 ans]
	rec2: Nous proposons que le gouvernement fédéral finance une campagne nationale de planification préalable des soins. Le financement alloué à la campagne servirait à faire de la publicité et à diffuser des documents sur la planification préalable des soins à l'échelle nationale ainsi qu'à coordonner et à souligner la Journée nationale de la planification préalable des soins le 16 avril de chaque année. La campagne proposée fournira aux organismes de santé, aux entreprises privées et aux gouvernements provinciaux une occasion de sensibiliser la population aux avantages de la PPS et d'encourager les Canadiens à commencer à parler de leurs souhaits quant aux soins de fin de vie avec leurs proches.
	rec3: Une campagne nationale de planification préalable des soins aiderait à sensibiliser davantage les gens aux principales questions portant sur la fin de vie sur tous les plans. Cela encouragerait les Canadiens à préparer correctement leurs soins de fin de vie tout en faisant participer les employeurs des secteurs public et privé. En outre, la campagne fera aussi intervenir des partenaires et des organismes de santé communautaires à l'échelle provinciale ou territoriale et municipale en leur fournissant les outils et les connaissances pour encourager les gens à planifier à l'avance.
	rec4: Une augmentation de la PPS aurait une incidence sur tous les Canadiens, puisque les résultats des soins de santé seraient meilleurs, les familles subiraient moins de pressions et les individus pourraient mourir dans le milieu de leur choix. Une augmentation de la PPS réduirait aussi la pression sur le système de santé, puisque les souhaits des membres des familles seraient mieux connus, il y aurait une diminution de la panique et des voyages d'urgence aux soins intensifs ainsi qu'une diminution des coûts des soins de santé en général. Les professionnels de la santé seraient aussi mieux outillés et informés pour entamer des conversations avec les patients et les familles.
	rec5: Passer de la politique à l'action : Phase 2 de la mise en oeuvre du projet pilote de cadre d'intégration d'Aller de l'avant. Le financement d'origine de cette initiative prendra fin en 
janvier 2015 et il serait profitable de tester la mise en oeuvre des modèles auprès des personnes qui ont adopté le cadre en premier pour documenter l'adoption plus généralisée et l'adaptation des mesures requises indiquées dans le cadre. Nous avons créé un répertoire de ressources pour regrouper ces outils afin d'accélérer l'exécution et de réduire le chevauchement inutile. Le répertoire nécessite une gestion et une maintenance actives de même que des efforts ciblés afin de communiquer les connaissances disponibles partout au Canada.
	rec6: Un financement supplémentaire pour Aller de l'avant permettrait à l'ACSP, sous la direction de la Coalition pour des soins de fin de vie de qualité du Canada, de continuer de gérer, de maintenir et d'étendre la sensibilisation et l'utilisation des outils, des documents et des ressources offerts dans le répertoire en ligne. Nous pourrions aussi commencer le processus de mise en oeuvre dans les collectivités rurales et éloignées en nous concentrant sur les populations inuites, métisses et des Premières Nations. Cette initiative comprendrait également une stratégie complète de transfert des connaissances pour garantir une diffusion efficace et l'utilisation des ressources.
	rec7: À mesure que la population canadienne vieillira, la demande pour des soins palliatifs de qualité continuera d'augmenter. Les Canadiens vivant dans des collectivités rurales et éloignées seront les principaux bénéficiaires de ce financement. Les Premières Nations, les Inuits et les Métis en bénéficieront également. En se fondant sur le leadership du gouvernement fédéral en ce qui a trait au financement de ce répertoire et à sa mise en oeuvre initiale, l'ACSP prévoit que les gouvernements provinciaux et territoriaux appuieront eux aussi des modèles semblables. Le répertoire sera accessible pour tous les professionnels de la santé du Canada.
	rec8: La mise en oeuvre dans les milieux ruraux et éloignés encouragera les gouvernements provinciaux à adopter le cadre et à prévoir sa mise en oeuvre dans leur budget. Bien qu'il existe des outils et des documents pour faciliter la mise en oeuvre localement, un important chevauchement des efforts et des ressources (humaines et financières) pourrait être réduit grâce à l'adoption du cadre national et à l'adaptation de certains de ses éléments. Le fait de soutenir la mise en oeuvre d'une approche en matière de soins palliatifs, comme indiqué dans le cadre national, permettra aux Canadiens et à leur famille d'être mieux accompagnés en fin de vie.
	rec9: Offrir un plus grand soutien aux aidants naturels. Nous demandons instamment au gouvernement fédéral de créer une série complète de programmes pour les aidants naturels regroupant un éventail de mesures financières et d'autres formes de soutien auxquelles les aidants auront accès en fonction de leurs besoins (ce qui prend mieux en compte les diverses réalités des aidants naturels). Il s'agit d'une priorité ciblée par plusieurs dirigeants du gouvernement, notamment Alice Wong, ministre d'État responsable des aînés.
	rec10: Nous proposons qu'un répertoire national d'outils de soins, de questions fréquentes, de forums et de ressources soit créé. Ce répertoire serait géré par l'ACSP en collaboration avec différents groupes d'intervenants. Il y aurait aussi une campagne et une stratégie de transfert de connaissances nationales pour assurer une utilisation active. Nous proposons aussi une prestation de compassion modifiée de façon à éliminer la période d'attente de deux semaines avant de recevoir la prestation, à augmenter la prestation à 75 % des revenus des travailleurs, à augmenter la période de prestation à 35 semaines et à accorder plus de souplesse au programme.
	rec11: Un répertoire national de ressources pour les aidants naturels serait profitable pour tous les Canadiens, puisque la plupart des gens s'occuperont un jour d'un être cher. Il y a déjà eu de nombreuses recherches visant à déterminer les besoins des aidants en matière de connaissances lorsqu'ils prennent soin de quelqu'un en fin de vie. Parmi ces besoins se trouvent le soutien psychologique, les renseignements généraux, une aide pour les soins personnels, infirmiers et médicaux du patient, un service de relève ainsi qu'une aide ménagère et financière. Un programme élargi de prestation de compassion améliorerait la santé et le bien-être des aidants ce qui aurait une incidence positive pour eux, mais aussi pour leur employeur.
	rec12: Le répertoire permettrait de s'assurer que les aidants ont accès à bon nombre de ressources, de forums et de groupes de soutien variés, ce qui favoriserait la santé globale de tous les aidants. Si les aidants ont une meilleure santé, ils seront moins nombreux à souffrir d'épuisement et à avoir eux-mêmes besoin de soins médicaux, ce qui réduira les coûts généraux liés aux soins de santé. Comme les Canadiens accèdent au système de santé à partir de différents points d'entrée, ce répertoire servirait de système central vers lequel tous les aidants pourraient être orientés. Une prestation de compassion accrue aiderait à surmonter le défi financier résultant de l'obligation de quitter son emploi pour prendre soin d'un être cher.
	rec13: Rec.1 : En plus de cette campagne de sensibilisation nationale, les principaux partenaires et intervenants seront encouragés à organiser des événements locaux, à distribuer des trousses d'information et à diffuser de l'information à l'ensemble de la collectivité. Certains outils promotionnels ont déjà été conçus, notamment des manuels sur la PPS, des cartes de poche, des signets, des dépliants, des outils de planification du cancer pour les professionnels et le grand public, une FAQ, des définitions de termes et des modèles de communiqué de presse. Cette campagne nationale assurerait la position du gouvernement fédéral en tant que chef de file en matière de planification des questions liées à la fin de vie. Dans un récent sondage, il a été constaté que 86 % des Canadiens n'avaient jamais entendu parler de la planification préalable des soins et que moins de la moitié d'entre eux avaient déjà eu une discussion avec un membre de leur famille ou un ami concernant les traitements médicaux acceptables s'ils étaient malades et incapables de communiquer. Des travaux de recherche ont démontré que les patients qui discutent de soins de fin de vie avec leurs médecins et leurs proches ont de meilleures chances d’être satisfaits de leurs soins, ils nécessitent moins d’interventions acharnées, sont un moindre fardeau pour leurs aidants, bénéficient davantage des ressources de soins palliatifs, et ont de meilleures chances de mourir dans le confort de leur maison. Une étude de 2008 a révélé que l’absence de planification préalable des soins, de quelque forme que ce soit, entraîne une moins bonne qualité de vie dans la phase terminale d’une maladie mortelle et une moins bonne satisfaction pour la famille d’une personne mourante pendant les derniers jours de vie et les premiers mois de deuil.

Rec. 2 : En 2012, le gouvernement fédéral a annoncé un financement ponctuel de 3 millions de dollars pour aider à mettre en place de nouveaux modèles de soins palliatifs en milieu communautaire partout au Canada. De 2012 à 2015, l'initiative se concentrera sur la collaboration avec divers intervenants, y compris les gouvernements provinciaux et territoriaux, les autorités médicales, les fournisseurs et d'autres organismes de soins de santé pour concevoir un cadre pratique et applicable qui permettra d'intégrer les soins palliatifs dans tous les établissements de soins. Le cadre sera aussi axé sur des modèles appropriés et culturellement significatifs pour les populations inuites, métisses et des Premières Nations. L'initiative prendra fin en janvier 2015 et tirera profit d'un projet pilote sur la mise en oeuvre de modèles auprès des personnes qui ont adopté le cadre en premier afin de documenter l'adoption généralisée et l'adaptation des mesures requises indiquées dans le cadre. La moitié de l'initiative a été réalisée et nous avons ciblé plusieurs occasions importantes de faire progresser les changements en matière de politique et de pratique ainsi que de continuer à partager et à tirer profit des ressources permettant d'adapter et d'adopter le cadre national pour l’intégration des soins palliatifs au Canada dans tous les milieux et tous les secteurs afin de répondre aux besoins des Canadiens qui vieillissent ou qui souffrent d'une maladie limitant l'espérance de vie.

Rec. 3 : Il y a aussi beaucoup de travaux de recherche sur les effets néfastes de la prestation de soins, comme l'anxiété, la dépression, le stress, le surmenage, la fatigue et la mortalité. Des documents sur les sujets susmentionnés seraient fournis dans le répertoire. Des aidants mieux informés seraient aussi moins susceptibles de paniquer lorsque surviennent des symptômes normaux liés au décès, ce qui réduirait les visites aux soins intensifs.
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